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PRÉAMBULE

Les parties au présent accord ont souhaité, dans l’attente de la révision de l’accord 
du 1er décembre 2011 relatif à la formation professionnelle et pour tenir compte des dispositions de 
la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, 
prévoir les modalités de définition des formations éligibles au compte personnel de formation créé 
par ce texte.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable à tous les employeurs et salariés compris dans le champ d’appli-
cation de la convention collective du négoce de l’ameublement.

Article 2

Défi nition des actions éligibles au titre du CPF

Les formations éligibles au CPF sont celles mentionnées à l’article L. 6323-6 du code du travail.

S’agissant des formations définies au titre II de cet article, celles-ci seront définies chaque année si 
nécessaire au plus tard à la fin du dernier trimestre par la CPNEFP.

La CPNEFP informera les entreprises de la branche des priorités ainsi définies.

Article 3

Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Sous réserve du droit d’opposition 
prévu par l’article L. 2232-6 du code du travail, il prendra effet à compter du premier jour du mois 
suivant la publication de son arrêté d’extension à intervenir dans les meilleurs délais.
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Article 4

Publicité et formalités de dépôt

Le texte du présent accord a été notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives 
dans le champ d’application. Il est établi en suffisamment d’exemplaires pour qu’un original soit 
remis à chaque organisation signataire et que les formalités de dépôt prévues aux articles D. 2231-2 
et suivants du code du travail puissent être effectuées par la partie la plus diligente.

Article 5

Révision et dénonciation

Les organisations signataires de l’accord, ou ayant adhéré à l’accord, peuvent demander à tout 
moment sa révision.

L’accord peut être dénoncé à tout moment par les organisations signataires avec un préavis de 
3 mois dans les conditions prévues par l’article L. 2261-9 du code du travail.

Fait à Paris, le 16 septembre 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNAEM.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

CDS CGT.
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